
pré-enseignes temporaires hors agglomération 

Article L581-20 du code de l'environnement  

I. - Le décret prévu à l'article L. 581-18 détermine les conditions dans lesquelles peuvent 
être temporairement apposées sur des immeubles des enseignes annonçant :
1° Des opérations exceptionnelles qui ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux 
activités qui s'y exercent ;
2° Des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique qui y ont lieu ou y 
auront lieu.
II.-Le décret prévu à l'article L. 581-19 détermine les conditions dans lesquelles peuvent 
être temporairement apposées des préenseignes indiquant la proximité des immeubles 
mentionnés au paragraphe I. 
III.-Le décret prévu à l'article L. 581-19 détermine les conditions dans lesquelles peuvent 
être apposées des préenseignes indiquant la proximité de monuments historiques, classés ou 
inscrits, ouverts à la visite.

Délais
Article R581-68 du code de l'Environnement

Sont considérées comme enseignes ou préenseignes temporaires :
1° Les enseignes ou préenseignes qui signalent des manifestations exceptionnelles à caractère 
culturel ou touristique ou des opérations exceptionnelles de moins de trois mois ;
2° Les enseignes ou préenseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent des 
travaux publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, 
location et vente ainsi que les enseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles 
signalent la location ou la vente de fonds de commerce.

Article R581-69 du code de l'environnement

Ces (…) préenseignes temporaires peuvent être installées trois semaines avant le début de la 
manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus 
tard après la fin de la manifestation ou de l'opération.

Réglementation relative à la publicité applicable au 1er juillet 2012
Présentation adaptée à la configuration démographique du département de la Manche
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Installation au sol

Article R581-71 du code de l'environnement

Les préenseignes temporaires peuvent être scellées au sol ou installées directement sur le sol 
hors  agglomération  (...) ne  faisant  pas  partie  d'une  unité  urbaine  de  plus  de  100  000 
habitants si leurs dimensions n'excèdent pas 1 mètre en hauteur et 1,50 mètre en largeur et 
si leur nombre est limité à quatre par opération ou manifestation.

Le support
Article R418-3 du code de la route

Il  est  interdit  d'apposer  des  placards,  papillons,  affiches  ou  marquages  sur  les  signaux 
réglementaires  et  leurs  supports  ainsi  que  sur  tous  autres  équipements  intéressant  la 
circulation routière. Cette interdiction s'applique également sur les plantations, les trottoirs,  
les chaussées et d'une manière générale sur tous les ouvrages situés dans les emprises du 
domaine routier ou surplombant celui-ci.
Toutefois,  lorsque  l'autorité  investie  du pouvoir  de police  autorise  une association  ou un 
organisme sans but lucratif à implanter des signaux d'indication, le préfet peut permettre 
que  le  nom  ou  l'emblème  du  donateur  figure  sur  le  signal  ou  sur  son  support  si  la 
compréhension du signal n'en est pas rendue moins aisée. Il peut en être de même pour les  
installations annexes autorisées.

Gêne à la conduite

Article R418-4 du code de la route

Sont interdites (...)les  (...)  préenseignes qui  sont de nature,  soit  à réduire la visibilité ou 
l'efficacité des signaux réglementaires, soit à éblouir les usagers des voies publiques, soit à 
solliciter  leur  attention  dans  des  conditions  dangereuses  pour  la  sécurité  routière.  Les 
conditions et normes que doivent respecter les dispositifs lumineux ou rétroréfléchissants 
visibles  des  voies  publiques  sont  fixées  par  un  arrêté  conjoint  du  ministre  chargé  de 
l'équipement et du ministre de l'intérieur.
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Implantation interdite sur domaine public

Article R418-5 du code de la route

(...)  les  (...)  préenseignes sont interdites sur l'emprise des voies ouvertes à la  circulation 
publique,  à  l'exception  de  la  publicité  peinte  ou  fixée  sur  des  véhicules  circulant  ou 
stationnant régulièrement sur les voies ouvertes à la circulation publique.
Toutefois,  des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  l'autorité  investie  du  pouvoir  de 
police :
2° Sur les aires de stationnement et les aires de services des routes ou autoroutes pour (...), 
les (...) préenseignes non visibles de la route.

Reculement

Article R418-6 du code de la route

Hors  agglomération,  les  (...)  préenseignes  visibles  des  routes  nationales,  des  chemins 
départementaux et des voies communales sont interdites de part et d'autre de celles-ci sur 
une largeur de 20 mètres mesurée à partir des bords extérieurs de la chaussée.
Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux (...)  préenseignes qui,  ne gênant pas la 
perception de la signalisation routière et ne présentant aucun danger pour la sécurité de la  
circulation, satisfont aux conditions de surface et d'implantation fixées par arrêté conjoint 
du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de l'équipement.
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Arrêté  du  17  janvier  1983  « fixant  les  conditions  d'implantation,  en  dehors  des 
agglomérations,  des  enseignes  publicitaires  et  des  pré-enseignes  visibles  des  routes 
nationales, des chemins départementaux et des voies communales n'ayant pas le caractère 
des routes express »

En  dehors  des  agglomérations,  (...)  les  pré-enseignes  visibles  des  routes  nationales,  des 
chemins  départementaux  et  des  voies  communales  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  routes 
express peuvent être installées à une distance inférieure à celle de 20 mètres fixée par 
l'article 8 (alinéa 1er) du décret n° 76-148 du 11 février 1976, sous réserve d'être implantées 
en dehors du domaine public, de ne pas gêner la perception de la signalisation réglementaire,  
de ne présenter aucun danger pour la circulation et, en ce qui concerne les pré-enseignes,  
d'être situées à 5 mètres au moins du bord de la chaussée. 

                      Article R418-7 du code de la route

Hors agglomération,  les (...)  préenseignes visibles d'une autoroute ou d'une route express 
sont interdites de part et d'autre de celle-ci, sur une largeur de  200 mètres mesurée à 
partir du bord extérieur de chaque chaussée.
Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'installation de panneaux ayant 
pour objet de signaler, dans les conditions déterminées par les règlements sur la signalisation 
routière, la présence d'établissements répondant aux besoins des usagers.
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Confusion avec la signalisation existante 

Article R418-2  du code de la route:

Dans l'intérêt de la sécurité routière, sur les voies ouvertes à la circulation publique et en 
bordure de celles-ci, sont interdites, lorsqu'elles en sont visibles(...) les (...)préenseignes :
1° Comportant une indication de localité, complétée soit par une flèche, soit par une distance 
kilométrique ;
2°  Comportant  la  reproduction  d'un  signal  routier  réglementaire  ou  d'un  schéma  de 
présignalisation.
Dans les mêmes conditions, sont interdites (...) les (...) préenseignes qui, par leur forme, leurs 
couleurs,  leur  texte,  leurs  symboles,  leurs  dimensions  ou  leur  emplacement  peuvent  être 
confondues avec les signaux réglementaires.
Sont interdits les dispositifs et dessins publicitaires :
1° Triangulaires à fond blanc ou jaune ;
2° Circulaires à fond rouge, bleu ou blanc ;
3° Octogonaux à fond rouge ;
4° Carrés à fond blanc ou jaune, s'ils sont disposés sur pointe.
Ces  dispositions  s'appliquent  à  tout  dispositif,  dessin,  inscription  ou  marquage,  quels  que 
soient la nature des indications qu'il comporte, son objet commercial ou non, le procédé utilisé 
pour sa réalisation et la qualité de son auteur
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